
COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 11 JUILLET 2024 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 11 juillet 2024 à 19h00, dans la salle du 

conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
Mme Marion Marchal, pouvoir à M. Vincent Allevard 

M. Bruno Chesnel, pouvoir à M. le Maire 

Mme Christelle Berteau, pouvoir à Mme Marie-Thérèse Martinon 

Mme Laurence Leplatre, pouvoir à Mme Isabel Gamba 
 

    Secrétaire de Séance : M. Angélique Bonnafoux 

 

 

                                                                                                                                                  DCM 55/2024 

 

 

OBJET : PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE 

                MANDAT AU CENTRE DE GESTION 04  

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 5216-5 ; 

Vu le code général de la Fonction Publique et notamment ses articles L.827-1 et suivants relatifs à la protection 

sociale complémentaire ; 

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 

participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement, 

prévoyant les garanties minimales que les employeurs devront respecter ; 

Vu l’accord collectif national portant réforme de la protection sociale complémentaire des agents publics 

territoriaux signé le 11 juillet 2023, entre les représentants des employeurs territoriaux (membres de la 

coordination des employeurs publics territoriaux) et les organisations syndicales représentatives au Conseil 

supérieur de la fonction publique territoriale, venant renforcer les obligations des employeurs et les droits de 

leurs agents, en instituant notamment la généralisation de l’adhésion obligatoire des agents aux garanties 

prévoyance, dans le cadre de contrats collectifs conclus par l’employeur au plus tard le 1er janvier 2025 ; 

Vu la délibération n°52/2019 du conseil municipal du 27 juin 2019 fixant le montant de la participation 

financière de la commune à la couverture prévoyance souscrite par les agents à 15 € mensuel ; 

Vu la délibération n°45/2022 du 16 mai 2022 par laquelle le conseil municipal a acté le débat relatif au principe 

de la participation obligatoire des employeurs territoriaux au financement des garanties de la protection sociale 

complémentaire ; 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 23 avril 2024 ; 

Considérant la réforme de la protection sociale complémentaire dans la fonction publique territoriale, initiée 

par l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, qui a placé la couverture des risques prévoyance et santé 

des agents au premier plan de la responsabilité des employeurs publics, en introduisant notamment une 

obligation de mettre en œuvre une participation financière à la couverture du risque prévoyance à compter du 

1er janvier 2025, puis à celle des risques frais de santé à compter du 1er janvier 2026, ainsi que des niveaux 

minimums de couverture pour chacun des risques ; 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  25 

Pouvoirs :    4      

Suffrages exprimés : 29   

 Date de la convocation : 18/06/2024 



 

Considérant que la commune a déjà instauré une participation financière à la couverture du risque prévoyance 

et que l’autorité territoriale, lors du comité technique du 9 mai 2022, s’est engagée à ce que les montants 

actuels soient maintenus ; 

Considérant qu’au regard de la complexité et de l’expertise imposées par ce type de dossier, le centre de 

gestion des Alpes-de Haute-Provence (CDG04) a décidé de lancer un appel public à concurrence pour 

proposer aux employeurs publics affiliés au CDG04 et à leurs agents qui le demandent des garanties collectives 

d’assurance à effet du 1er janvier 2025 avec une offre pointue et adapter aux différentes problématiques 

rencontrées en matière de prévoyance ; 

Considérant que la mutualisation des risques sur un large périmètre permettra de renforcer l’attractivité 

auprès des organismes d’assurances mais également de mieux piloter les risques et de maitriser les évolutions 

tarifaires dans le temps ; 

Considérant que cette procédure permettra à tout agent d’un employeur public territorial ayant adhéré à la 

convention de participation d’accéder à une offre de garanties d’assurance prévoyance mutualisées et 

attractives éligibles à la participation financière de son employeur, à effet du 1er janvier 2025 ; 

Considérant qu’il est dans l’intérêt de la commune d’Oraison de s’adosser au groupement de commande initié 

par le CDG 04 afin de répondre au mieux à la nécessité de couverture des agents en matière de prévoyance ; 

Considérant qu’afin de pouvoir bénéficier d’un contrat de prévoyance permettant de répondre au mieux aux 

nouvelles obligations réglementaires et dans l’intérêt des agents, il est proposé de donner mandat préalable au 

CDG 04 ; 

CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 
 

 APPROUVE la déclaration d’intention pour l’appel public à concurrence du CDG04 jointe en 

annexe. 

 

 DONNE mandat au CDG 04 pour la réalisation d’une mise en concurrence visant à la sélection d’un 

organisme d’assurance et à la conclusion d’une convention de participation pour la couverture du 

risque prévoyance ; 

 

 AUTORISE M. le Maire à effectuer toutes démarches en conséquence. 
 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 
 

Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
12/07/2024 

 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification, d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour 
répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce 

même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

 
 



 

 


